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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l’intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d’évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l’évaluation et présente les critères d’évaluation auxquels on doit répondre dans 
la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; et 
 
Partie 6 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent l’Énoncé des travaux, la Base de paiement, les instruments de paiement 
électronique et le formulaire MDN 626 Autorisation de tâches et toute autre annexe. 
 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1 La base Borden des Forces canadiennes du ministère de la Défense nationale a besoin que les 

échantillons hebdomadaires d’eaux usées soient conformes aux règlements établis par 
Environnement Canada et le ministère de l’Environnement et du Changement climatique. Un 
contrat d’autorisation des tâches sera attribué à un seul fournisseur, qui effectuera les analyses 
des eaux usées. La durée du contrat est d’un (1) an à compter de sa date d’attribution, avec 
possibilité d’en prolonger la durée pour un maximum de cinq (5) périodes d’un (1) an. 

 
1.2.2 Ce besoin est assujetti aux dispositions de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) et 

de l’Accord de libre-échange canadien (ALEC). 
 
1.2.3 Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel 

offert par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. 
Les soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, 
et partie 3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour 
obtenir de plus amples renseignements.  

 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 
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jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2018-05-22) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, est 
incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer :  60 jours 
Insérer :   120 jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date et à l’heure indiqués à la 
page 1 de la demande de soumissions. Les soumissionnaires doivent acheminer leur soumission à l’endroit 
suivant : 
 

Messagerie et poste :  Unité de réception des soumissions – TPSGC, Région de l’Ontario 
        33, chemin City Centre, pièce 480C 
        Mississauga (Ontario)  L5B 2N5 

 
Service postel : TPSGC.orreceptiondessoumissions-orbidreceiving.PWGSC@tpsgc-

pwgsc.gc.ca 
 

(Aucune soumission ou offre transmise directement à cette adresse 
de courriel ne sera acceptée. Le présent courriel vise simplement à 
ouvrir une conversation Connexion postel, conformément aux 
instructions uniformisées. ) 

 
Télécopieur :     905-615-2095 

 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
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publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l’information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été 
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s’est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt 
important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante : 
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a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d’emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d’achèvement et le nombre 

de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d’un 

programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires 
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant 
les taxes applicables. 

 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante au 
moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas 
un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements 
dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur à la province de l’Ontario, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le 
nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires 
acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
 Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa 

part qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 incorporées par référence. Les 
soumissionnaires doivent de soumettre leur soumission dans une transmission unique. Le service 
Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs documents par transmission jusqu’à un 
maximum de 1 Go par document.  
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Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections distinctes 
comme suit : 

Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
Section IV : Renseignements supplémentaires 

 
 Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 

soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Soumission technique (2 exemplaires papier)  
Section Il : Soumission financière (1 exemplaire papier) 
Section III : Attestations (2 exemplaires papier)  
Section IV : Renseignements supplémentaires (2 exemplaires papier)  
 

En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique sur le media et de l’exemplaire papier, 
le libellé de l’exemplaire papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 

 
 Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes 

de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une 
autre section de la soumission. 

 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous 
pour préparer leur soumission en format papier 
 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 
 soumissions. 

 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx? 
id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières 
recyclées;  

 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 

couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches 
ou reliure à anneaux. 

 
 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
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exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l’approche qu’ils prendront 
de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l’objet des critères d’évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter l’évaluation 
de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans l’ordre des 
critères d’évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires 
peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le numéro de l’alinéa et de 
la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 

paiement reproduite à l’annexe «B ».  
 
3.1.2 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « C » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier 
lesquels sont acceptés. 

Si l’annexe « C » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors 
convenu que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera 
pas accepté. 

L’acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un 
critère d’évaluation. 

 
3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 

C3011T (2013-11-06), Fluctuation du taux de change 
 

 
3.1.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
 
 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d’évaluation 
 

a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, incluant les critères d’évaluation  techniques et financiers. 

 
b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 

 
4.1.1  Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  
 



Solicitation No. - N° de l’invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l’acheteur 
W6854-190135/A  tor009 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W6854-190135 TOR-8-41077  

 

Page 9 of - de 24 
 
 

Les soumissionnaires doivent démontrer qu’ils répondent à chaque critère technique obligatoire en 
fournissant une réponse concise et détaillée à chacun des critères techniques obligatoires 
mentionnés. 
 
Les soumissions qui ne respectent pas tous les critères obligatoires seront jugées non conformes 
et rejetées d’emblée. 
 

O1  Renseignements sur l’organisation 
 
Le soumissionnaire doit exercer ses activités depuis au moins trois (3) ans pour fournir des 
services d’analyse d’échantillons d’eaux usées. Pour le démontrer, le soumissionnaire doit fournir 
un résumé détaillé (maximum d’une page) comprenant les éléments suivants : 
- la dénomination sociale; 
- l’historique et le contexte; 
- la durée depuis laquelle l’entreprise participe à l’analyse d’échantillons d’eaux usées;  
- les signataires autorisés de l’organisation; 
- la province de constitution, si l’entreprise est constituée au moment de la clôture de l’appel 
d’offres.  
 

O2  Expérience de l’entreprise 
Le soumissionnaire doit avoir une expérience pertinente dans l’exécution de type de contrats 
similaires. Pour démontrer son expérience acquise, le soumissionnaire doit fournir dans sa 
soumission des détails sur deux (2) contrats exécutés précédemment liés à l’analyse d’échantillons 
d’eaux usées et dont la portée et la durée étaient similaires. Les détails de chaque contrat exécuté 
précédemment doivent inclure :  
- le nom du client; 
- la période visée par le contrat;  
- une description des travaux; 
- la valeur estimée.  
 

4.1.2  Évaluation financière 
 

4.1.2.1 Critères financiers obligatoires  
 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26), Évaluation du prix 
 

4.2 Méthode de sélection 
 

4.2.1 Critères techniques obligatoires  
 
Clause du Guide des CCUA A0031T (2010-08-16), Méthode de sélection – critères techniques 
obligatoires  

 
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
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soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l’autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut 
de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai 
prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 
documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l’équité 
en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social Canada 
(EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » au moment de l’attribution du contrat. 
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PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
 
6.1 Énoncé des travaux 
 
L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux qui se trouve à l’annexe « 
A ». 
 
6.1.1 Autorisation de tâches 
 
La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d’une autorisation 
de tâches. Les travaux décrits dans l’autorisation de tâches doivent être conformes à la portée du contrat. 
 
6.1.1.1 Processus d’autorisation de tâches 

1. Le chargé de projet fournira à l’entrepreneur une description des tâches au moyen du « Formulaire 
d’autorisation des tâches pour les clients autres que le MDN », ou le « Formulaire d’autorisation 
des tâches DND 626 », ou encore le formulaire « Autorisation de tâches » de l’annexe « D ». 

2. L’AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d’achèvement des activités principales ou les dates de livraison des 
produits livrables. L’AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement applicables, 
comme le précise le contrat. 

3. Dans les cinq (5) jours civils suivant la réception de l’AT, l’entrepreneur doit fournir au chargé de 
projet) le coût total estimatif proposé pour l’exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L’entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l’AT autorisée par le 
chargé de projet. L’entrepreneur reconnaît qu’avant la réception d’une AT le travail effectué sera à 
ses propres risques. 

 
6.1.1.2 Limite d’autorisation de tâches 
 

Le chargé de projet peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu’à une limite de 5 000 
$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 
 
Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autoriser par le chargé de projet et 
l’autorité contractante avant d’être émise. 

 
6.1.1.3 Garantie des travaux minimums – tous les travaux réalisés au moyen d’autorisations de 

tâches 
 

1. Dans cette clause, 

« valeur maximale du contrat » signifie le montant indiqué à la clause « Limite des dépenses » 
énoncée dans le contrat; 
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« valeur minimale du contrat » signifie 10% de la valeur maximale du contrat. 

2. L’obligation du Canada en vertu du contrat consiste à demander des travaux jusqu’à concurrence 
de la valeur minimale du contrat ou, au choix du Canada, de payer l’entrepreneur à la fin du contrat 
conformément au paragraphe 3. En contrepartie de cette obligation, l’entrepreneur convient de se 
tenir prêt, pendant toute la durée du contrat, à exécuter les travaux décrits dans le contrat. La 
responsabilité maximale du Canada à l’égard des travaux exécutés dans le cadre du contrat ne 
doit pas dépasser la valeur maximale du contrat, à moins d’une augmentation autorisée par écrit 
par l’autorité contractante. 

3. Si le Canada ne demande pas de travaux pour un montant correspondant à la valeur minimale du 
contrat pendant la période du contrat, le Canada paiera à l’entrepreneur la différence entre la valeur 
minimale du contrat et le coût total des travaux demandés. 

4. Si le Canada résilie le contrat en totalité ou en partie pour inexécution, le Canada n ’assumera 
aucune obligation envers l’entrepreneur en vertu de cette clause. 

6.1.1.4 Rapports d’utilisation périodiques – contrats avec autorisations de tâches 
 

L’entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement 
fédéral, conformément à l’autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L’entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d’établissement de 
rapports précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en 
être indiquée. Si aucun service n’a été fourni pendant une période donnée, l’entrepreneur doit 
soumettre un rapport portant la mention « néant ». 

Les données doivent être présentées tous les trimestres à l’autorité contractante. 

Voici la répartition des trimestres : 

premier trimestre : du 1er avril au 30 juin; 
deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 
troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 
quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars. 

Les données doivent être présentées à l’autorité contractante dans les quinze (15) jours civils 
suivant la fin de la période de référence. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec 
une autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre : 

Pour chaque AT autorisée: 
 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 
ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 
iii. le coût estimatif total précisé dans l’AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes 

applicables; 
iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à maintenant pour chaque AT 

autorisée; 
v. dates de début et de fin de chaque AT autorisée; 
vi. l’état actuel de chaque AT autorisée, (s’il y a lieu). 
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Pour toutes les AT autorisées: 
 

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s’il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur pour toutes 
les AT autorisées; 

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu’à présent pour toutes les AT 
autorisées. 

 
6.1.2.5 Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale 
 

Le processus d’autorisation de tâches sera administré par La base Borden (Ontario) du ministère 
de la Défense nationale. Ce processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des 
dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations de tâches à l’intention de l’autorité 
contractante. 

 
 
6.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
6.2.1 Conditions générales 
 

2035 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s’appliquent au 
contrat et en font partie intégrante. 

 
 
6.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 
 
 
6.4 Durée du contrat 
 
6.4.1 Période du contrat 
 

La période du contrat est de un (1) an à partir de la date du contrat. 
 
6.4.2 Option de prolongation du contrat 
 

L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au 
plus cinq (5)  période(s) supplémentaire(s) d’une (1) année(s) chacune, selon les mêmes 
conditions. L’entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé 
conformément aux dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n’importe quel moment, en envoyant un avis écrit à 
l’entrepreneur à n’importe quel moment avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne pourra 
être exercée que par l’autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives 
seulement, par une modification au contrat. 

 
6.5 Responsables 
 
6.5.1 Autorité contractante 
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L’autorité contractante pour le contrat est:  
 

Nom:   Monique Holvec 
Titre:   Spécialiste en approvisionnement 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 

Adresse:  33 City Centre Drive, Suite 480C 
Téléphone:  905-616-3991 
Télécopieur:  905-615-2023 
Courriel:  monique.holvec@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du 
contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites 
de toute personne autre que l’autorité contractante. 
 
6.5.2 Chargé de projet 
 

Le chargé de projet pour le contrat est : 
 

Nom:   _____________ 
Titre:   _____________ 
Organisation:  _____________ 
Adresse:  _____________ 
Téléphone:  ___ ___ ________ 
Télécopieur:  ___ ___ ________ 
Courriel:  _______________ 

 
Le chargé de projet représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des travaux. De 
tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat 
émise par l’autorité contractante. 

 
6.5.3 Représentant de l’entrepreneur 
 

Nom:   _____________ 
Titre:   _____________ 
Organisation:  _____________ 
Adresse:  _____________ 
Téléphone:  ___ ___ ________ 
Télécopieur:  ___ ___ ________ 
Courriel:  _______________ 

 
 
6.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette information soit 
publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation proactive des marchés, 
et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada. 
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6.7 Paiement 
 
6.7.1 Base de paiement - Prix unitaire(s) ferme(s) - Autorisations de tâches 
 

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu de l’autorisation de tâches 
(AT) approuvée, l’entrepreneur sera payé un prix unitaire ferme conformément à la Base de paiement, 
dans l’annexe « B ». Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux 
travaux. 

6.7.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches 

1. La responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les 
autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de 
_______ $. Les droits de douane _____ (insérer « sont inclus », « sont exclus » ou « font l’objet 
d’une exemption », selon le cas) et les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l’entrepreneur, à moins qu’une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l’autorité 
contractante. 

3. L’entrepreneur doit informer, par écrit, l’autorité contractante concernant la suffisance de cette 
somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 

b. quatre (4) mois avant la date d’expiration du contrat, ou 

c. dès que l’entrepreneur juge que la somme est insuffisante pour l’achèvement des travaux 
requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions,  
selon la première de ces conditions à se présenter.  

4. Lorsqu’il informe l’autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l’entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l’entrepreneur n’augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

6.7.3 Clause appropriée du Guide du CCUA  
 

Clause du Guide des CCUA C1001C (2008-05-12), Limite de prix 
 
6.7.4 Paiement électronique de factures – contrat 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa; 
b. Carte d’achat MasterCard; 
c. Dépôt direct (national et international); 
d. Échange de données informatisées (EDI); 
e. Virement télégraphique (international seulement); 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 



Solicitation No. - N° de l’invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l’acheteur 
W6854-190135/A  tor009 
 Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME 
W6854-190135 TOR-8-41077  

 

Page 16 of - de 24 
 
 

 
 
6.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

Chaque facture doit être appuyée par:  
a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé; 
b. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu’il est spécifié au contrat; 
c. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous 

les frais de déplacement et de subsistance; 
d. une copie du rapport mensuel sur l’avancement des travaux. 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  

a. L’original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse suivante pour attestation 
et paiement. 
_________________ (Insérer le nom de l’organisation)  
_________________ (Insérer l’adresse de l’organisation) 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l’autorité contractante identifiée sous l’article intitulé 
« Responsables » du contrat. 

 
6.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
6.9.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
 
6.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
 
6.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2035 (2018-06-21), Conditions générales - besoins plus complexes de 
services; 
d) l’Annexe « A », Énoncé des travaux; 
e) l’Annexe « B », Base de paiement; 
h)  les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s’il y a lieu); 
i)  la soumission de l’entrepreneur datée du _______.  
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6.12 Contrat de défense 
 

Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense 
 
 
6.13 Assurance 
 
Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurances 
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ANNEXE « A » 
 
 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
 
 
 
1.0 TERMINOLOGIE 
 
BFC  Base des Forces canadiennes 
MDN  Ministère de la Défense nationale 
PET  Poly (téréphtalate d’éthylène) 
RESAEU  Règlement sur les effluents des systèmes d’assainissement des eaux usées 
EEPP  Eau, égouts et produits pétroliers  
 
 
2.0 PORTÉE 
 
2.1 Objectif 

Le ministère de la Défense nationale a besoin d’analyser chaque semaine au moins cinq (5) échantillons 
d’eaux usées prélevées dans divers lieux (brut, primaire, déversoir no 1, déversoir no 2 et final).  
 
2.2 Contexte 

La base Borden des Forces canadiennes du ministère de la Défense du Canada doit échantillonner les 
eaux usées sur une base hebdomadaire pour se conformer aux règlements établis par Environnement 
Canada et la ministre de l’Environnement et du Changement climatique.  
 
 
3.0 EXIGENCES GÉNÉRALES 
 
3.1 Services 
  

L’entrepreneur doit fournir toute la main-d’œuvre, le matériel, l’équipement et le transport pour 
réaliser des analyses d’échantillons d’eaux et d’eaux usées pour la BFC Borden en Ontario.  
 
Les installations d’analyse de l’entrepreneur doivent fournir les formulaires de chaîne de possession, 
les bouteilles d’échantillonnage (bouteilles en poly(téréphtalate d’éthylène, PET) de 500 ml pour les 
substances de A à G et de 250 ml pour la substance H), les glacières et les blocs réfrigérants 
nécessaires. La capacité des glacières doit accommoder tous les échantillons nécessaires et les 
conserver à environ 4 °C. L’analyse de la toxicité aiguë exige 2 seaux de 20 L dotés de doubles de 
plastique (sacs) et leur attache, sans frais supplémentaires.  
 
Le personnel du MDN prélèvera les échantillons et remplira les bouteilles d’échantillonnage.  
 
L’élimination des échantillons sera aux frais de l’entrepreneur.  

 
3.2 Analyse des échantillons 
 
3.2.1 Échantillons hebdomadaires  
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Les essais sur les échantillons prélevés chaque semaine viseront les analytes suivants :  
 

a) demande biochimique en oxygène (DBO) 
b) total des solides en suspension (TSS) 
c) phosphore total (PT) 
d) ammoniac en quantité d’azote (NH3-N)  
e) ion nitrate (NO3-)  
f)  ion nitrite (NO2−)  
g) Azote total Kjeldahl (ATK) 
h) E. coli 
i)  ammoniac non ionisé (NH3) 

 

LIEU PARAMÈTRES 

Brut DBO, TSS, PT, ATK, NH3-N, NO3-, NO2− 
Primaire DBO, TSS, PT, NH3-N, NO3-, NO2− 
Déversoir no 1 DBO, TSS, PT, NH3-N, NO3-, NO2− 
Déversoir no 2 DBO, TSS, PT, NH3-N, NO3-, NO2− 
Final DBO, TSS, PT, ATK, NH3-N, NO3-, NO2−, E.coli, NH3  

 
 
Ce qui représente un total de quarante-cinq (45) essais par semaine, ou :  
  
(9 analyses/échantillon) x (5 échantillons/semaine) = 45 analyses par semaine  
(5 échantillons/semaine) x (52 semaines) = 260 échantillons par année ou 
(9 analyses/échantillon) x 260 échantillons/année = 2340 analyses/année 
 

3.2.2 Échantillons semestriels 
 

Analyse par digesteur sur une base semestrielle, deux échantillons pour l’ATK, les TSS, les solides 
en suspension volatils, l’ammoniac en quantité d’azote, E. coli et les métaux suivants : 
– cadmium 
– monoxyde de carbone 
– chrome  
– cuivre 
– mercure 
– molybdène  
– nickel 
– plomb 
– sélénium  
– zinc 
– arsenic.  

 
3.2.3 Échantillons annuels 
 

Analyser chaque année la toxicité aiguë conformément au Règlement sur les effluents des 
systèmes d’assainissement des eaux usées (RESAEU) d’Environnement Canada. 
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2012-139/TexteComplet.html  
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3.3 Expédition des échantillons 
  
3.3.1 Échantillons hebdomadaires  
 

Les installations d’essai de l’entrepreneur devront ramasser les échantillons hebdomadaires, chaque 
mercredi pendant une période de deux heures, soit entre 12 et 14 h (à être confirmé lors de 
l’adjudication) à l’édifice 0-97 (164, chemin Cambrai, Borden (Ontario)  L0M 1C0). L’entrepreneur 
devra assumer les frais du ramassage des échantillons.  

 
3.3.2 Échantillons annuels et semestriels  
 

Les échantillons annuels et semestriels devront être ramassés un mercredi, en même temps que la 
collecte des échantillons hebdomadaires. L’entrepreneur devra assumer les frais du ramassage des 
échantillons. 

 
3.4 Installation d’essais de l’entrepreneur  
 
Le laboratoire doit être accrédité comme laboratoire environnemental par le programme de la Canadian 
Association for Laboratory Accreditation (CALA).  
 
3.5 Exigences en matière de rapport  
 
L’entrepreneur devra communiquer les résultats des analyses au superviseur EEPP, par courriel dans un 
délai de dix (10) jours ouvrables et par la poste dans un délai de quinze (15) jours ouvrables après le 
ramassage des échantillons.  
 
3.6 Instructions spéciales 
 
L’entrepreneur doit fournir les résultats sept (7) à dix (10) jours après la réception des échantillons.  
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ANNEXE « B » 

 
 

BASE DE PAIEMENT 
 

 
 
Les prix des analyses sont des prix unitaires fermes tout compris, conformément à l’Annexe « A » – Énoncé 
des travaux, y compris la totalité des coûts liés à la main-d’œuvre, aux matériaux, aux coûts indirects, au 
transport et autres frais, taxes applicables en sus.  
 
Remarque : À la délivrance du contrat, les mots en italique seront supprimés de l’annexe B. 
 
 

1. Durée du contrat, Année 1 : Du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 

A B C D E  

No 
d’article 

Type d’essai 
Quantité estimée 
d’échantillons par 

année 

Prix ferme 
par 

échantillon 

Prix calculé  
(CxD) 

1 Eaux usées 260 $ $ 
2 Four à chaux 2 $ $ 

 
 

2. Option 1, Année 2 : Du 1er avril 2020 au 31 mars 2021 

A B C D E  

No 
d’article 

Type d’essai 
Quantité estimée 
d’échantillons par 

année 

Prix ferme 
par 

échantillon 

Prix calculé  
(CxD) 

1 Eaux usées 260 $ $ 
2 Four à chaux 2 $ $ 

 
 

3. Option 2, Année 3 : Du 1er avril 2021 au 31 mars 2022 

A B C D E  

No 
d’article 

Type d’essai 
Quantité estimée 
d’échantillons par 

année 

Prix ferme 
par 

échantillon 

Prix calculé  
(CxD) 

1 Eaux usées 260 $ $ 
2 Four à chaux 2 $ $ 

 
 
 
 
 

4. Option 3, Année 4 : Du 1er avril 2022 au 31 mars 2023 
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A B C D E  

No 
d’article 

Type d’essai 
Quantité estimée 
d’échantillons par 

année 

Prix ferme 
par 

échantillon 

Prix calculé  
(CxD) 

1 Eaux usées 260 $ $ 
2 Four à chaux 2 $ $ 

 
5. Option 4, Année 5 : Du 1er avril 2023 au 31 mars 2024 

A B C D E  

No 
d’article 

Type d’essai 
Quantité estimée 
d’échantillons par 

année 

Prix ferme 
par 

échantillon 

Prix calculé  
(CxD) 

1 Eaux usées 260 $ $ 
2 Four à chaux 2 $ $ 

 
 

6. Option 5, Année 6 : Du 1er avril 2024 au 31 mars 2025 

A B C D E  

No 
d’article 

Type d’essai 
Quantité estimée 
d’échantillons par 

année 

Prix ferme 
par 

échantillon 

Prix calculé  
(CxD) 

1 Eaux usées 260 $ $ 
2 Four à chaux 2 $ $ 

 
 

7. Prix total évalué 
 

Périodes Prix total estimatif 

1 : Durée du contrat : Du 1er avril 2019 au 31 mars 2020 $ 

2 : Option 1, Année 2 : Du 1er avril 2020 au 31 mars 2021 $ 

3 : Option 2, Année 3 : Du 1er avril 2021 au 31 mars 2022     $ 

4 : Option 3, Année 4 : Du 1er avril 2022 au 31 mars 2023     $ 

5 : Option 4, Année 5 : Du 1er avril 2023 au 31 mars 2024     $ 

6 : Option 5, Année 6 : Du 1er avril 2024 au 31 mars 2025     $ 

Prix total évalué (somme des prix totaux 1 à 6) $ 
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ANNEXE « C » 

 
 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 

 

Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 

 
(  ) Carte d’achat VISA; 
(  ) Carte d’achat MasterCard; 
(  ) Dépôt direct (national et international); 
(  ) Échange de données informatisées (EDI); 
(  ) Virement télégraphique (international seulement); 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE « D » 

 
 

FORMULAIRE MDN 626 AUTORISATION DE TÂCHES 
 

 
 
Se reporter à la pièce jointe. 
 






